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EN VOIE DE DEVELOPPEfilENT

(Note du secretariat)

Introduction

A sa quarante-troisieme session, le Conseil economique et sooial a ete
saisi par le Secretaire general des Nations Unies d'un rapport 11 (oi-joint)
traitant d'un nombre de mesures preconisees pour intensifier l'aotion OOn­
certee des diffor'ontes cr-gan i.aat.Lora relevant des Nations Unies en vue de
la formation des cadres nationaux pour 10 developpement eoonomique et social.
I.e rapport se presente en deux parties : la premiere (E/4353) discute la
nature du probleme y compris un bref &porgu des aotivites dans le domaine
du developpement et de l'utilisation des ressources humaines et presente
les conclusions essentielles au paragraphe 66; la seconde (E/4353 Add.1)
contient un certain nombre de projets specifiques en vue d'intensifier
I'action internationale concertee dans divers domaines.

La presente note resume, a l'intention du groupe de travail, les prin­
cipaux elements du rapport dont La connaissance pourrait etre d'un grand
inter~t pour la definitionet la mise en oeuvre dtune strategie globale en
matiere de developpement et d'utilisation des ressources humaines en Afrique.

Prinoipaux points

I. I.e rapport souligne que le concept de ressources humaines a a la fois
un aspeot quantitatif fonde sur Ie nonilire de personnes concernees et un
aspectqualitatif base sur leurs aptitudes et leur oapacite de paI"ticiper
aux piooessus de developpement en jouant differents roles sociaux et eco­
nomiqU6s. Les ressources humaines, par opposition aux ressources,mate­
rielles, comprennent les connaissances theoriques et pratiques et les apti­
tudes de tous les etres humains effectivement ou potentiellement capables

Mise en valeur et utilisation des reSSOurOes humaines dans les p~s en
voie de developpement. Rapport du Secretaire general (doouments
E/4353 et E/4353 Add. 1)
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de concourir au devsloppement economiquo et sooial d'uns corununaute. En oe
sens, les reSSQurce$ humaines debordent largement Ie cadre des ressources
de la population active; elles impliquent l'apport sffectif, potentiel et -1'
futur d' autres personnes au deve l oppement economiceue et social L 12 - 14JJ.I •

II. 11 est actuellement reconnu que les facteurs humaans ant une importance
egale a celle des ressources de oapital pour le developpement. La penurie
de main-d'oeuvre qualifiee est certes un probleme mondial. Toutefois.
precise le rapport, en raison de l'auementation rapide de la population dans
les pays en voie de developpement, son acuite va croissant en depit des
efforts importants d'expansion des progI'iOnmes educationnels et de formation.
Le nombre des personnes en age de travailler dans les pays en voie de deve­
loppement est appele a doubler avant la fin du siecle. Dans les zones
urbaines la population doublera tous les 10 a 15 ans et le rapport traite des
implications de ces tendances en cs qui concerne la creation des possibilites
d'emploi L15 - 17 - 19 - 21J.

III. Bien que l' objet principal du rapport soit l' education, la formation
et l'utilisation des ressources hwnaincs, il aborde certains facteurs de
nature a influencer d'une fa90n ou d'm1e autre le probleme des ressources
hurnaines tels que, la sante, le nutrition et les facteurs d'environnement.
11 souligne aussi l' importance en tant qu ' clement de deveLoppemerrt du reseau
routier et de communication ainsi que de l'utilisaticn de methodes de
transport appropriees L29 - 33J.

IV. 11 a ete reconnu dans le rapportqu'il ne saurait y avoir un modele
global de developpement et d'utilisation des ressources humaines dans lequel
les obstacles de caractere local soient identifies. 11 s'ensuit la necessite
de proceder a des recherches en vue dtintensifier et d'evaluer avec autant
de precision que possible les obstacles locaux a la mise en valeur et a
l'utilisation compl~tes des ressourCQS humaines. Parmi ces obstacles eventuels,
le rapport note ceux decoulant de la rigidite des structures economiques ou
sociales, des coutwnes, de la cul~ure, des traditions et usages ancestraux.
Mais c'est dans l'esprit de l'ho~ne que Ie conservatisme pousse ses racines
les plus profondes. De la l'importence de l'enseignement et de la formation
en tant que moyen d'obvier aux attitudes, structures et autres obstacles aux
changements et a la modernisation. Par son contenu, ses phases et ses tech­
niques, l'education se doit d'etre pleinement adaptee au role qui demeure le
sien principalement L35 - 33-7.

v. La planification de la main-d'oeuvre et de l'education, note le rapport,
apparait comme l'instrument le mieux approprie pour une utilisation adequate
des resSOurces humaines. Elle permet d'evaluer, d'une part. la situation
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11 Les chiffres entre croche~ so ref8rent aUX paragraphes du Rapport du
Secretaire general (doc. E/4353).
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presente et future des besoins en main-d'oeuvre et, d'autre part, les moyens
d'enseignement et de formation necessaires pour obtenir le personnel qualifie
requis. Mais, remarque le rapport, les difficultes pratiques auxquelles se
heurtent les p~s en voie de developpement dans l'entreprise de cette plani­
fication demeurent considerables. Entre autres difficultes, le rapport cite
le manque de donnees statistiques ou leur inconsistence, 1e caractere expe­
rimental de bon nombre de pl&~ de developpement general, la resistance de la
population aux demandes de l'economie et pour certains types d'emploi, l'ecart
entre la demande economique limitee et 1e besoin reel tel qu'il decoule des
objectifs de developpement ~45 - 47-7.

VI. En matiere de developpement des ressources humaines, le rapport souligne
la necessite pour l~pays en voie de developpement de fixer des priorites
nationales. A cet egard, l'essentiel est-il note, est de veiller a une
mailleure utilisation des ressources humaines existantes. Pour ce faire,
les pays en voie de developpement devront arreter une politique generale
des traitements et salaires adaptee aux besoins en personnel qualifie. 11
leur faudra offrir au personnel qualifie dont ils ont besoin, des perspectives
de oarriere appropriees, un statut et des conditions de travail convenables.
Illaur faudra aussi prendre des mesures pour obvier les pertes de personnel
qualifie et pour encourager les expatries a rentrer au pays. Enfin ils
devront re8-xdITli.l.J.v..l. :;"LJ" s» ".I. LAv tl.l.i.:c. ct.":" bue l Le des professions afin de La faire
correspondre reellement alDC besoins fonctionnels et pour assurer un meilleur
equilibre entre les divers types de personnel qualifie. Dans le domaine de
l'enseignement il faudrait accorder une attention particuliere aux types de
formation susceptibles d'avoir le plus grand effet multiplicateur possible.
De meme parmi les projets de developpement, la preference devrait revenir,
du moins dans les debuts, aux projets qui intrinsequement sont propres a
fournir des emplois durables. Mais l'eparpillement actuel des attributions
en matiere de mise en valeur des re3so~rces humaines, rend difficile le
degagement d'une conception et d'illle politique d'ensemble. 11 s'ensuit la
necessite de confier a Q~ organisme central le soin d'elaborer une politique
et une planification des res sources humaincs et developper una action con­
oertee au niveau national [53 - 55-7.

VII. 11 est souligne que le probleme de developpement des ressources humaines
demeure principalement l'affaire des pays en voie de developpement eux memes.
L'assistance a partir des sources exterieures sera en effet en de9a des
besoins aussi bien quantitativement que qualitativement. De plus, elle
impose d'enormes frais au pays hote ce qui revient a consommer ses ressources
deja limitees et le risqu8 est grand de voir l'assistance en fin de compte
prendre plus qu'elle ne donne. Pour 8viter ce fait le rapport observe que
pour un pays developpe desireux n'aider un pays sous-developpe, le mieux
serait d'accorder des bourses a ses etudiants pour leur permettre d'acquerir
une formation universitaire ou pratique dans des institutions ou des
entreprises [57 - 59-7.
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